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CIRCULAIRE AD 86-4 DU 20 DÉCEMBRE 1986

Archives de la gendarmerie

Le ministre de la culture et de la communication 

aux 

Présidents des conseils généraux 

(Archives départementales)

Par ma note AD 10367/4929 du 27 juin 1977, j'avais demandé aux directeurs des services d'archives 
départementales de bien vouloir répondre à un questionnaire d'enquête sur les versements des procès-
verbaux et des rapports de gendarmerie. Il ressortait des réponses reçues que ces documents 
parviennent aux Archives départementales par l'intermédiaire des préfectures mais surtout des greffes 
de parquet, à l'issue d'ailleurs de délais différents, et soit sous la forme de collections enliassées soit 
intégrés dans des dossiers; il était patent d'autre part qu'aucune de ces cieux séries n'est complète, 
seules les brigades détenant l'intégralité des documents établis par leurs soins. Or la plupart des 
directeurs des services d'archives s'accordaient à souligner l'intérêt intrinsèque de ces documents, 
indépendamment du dossier où ils pouvaient être insérés. En conclusion, il paraissait souhaitable 
d'étudier la possibilité d'obtenir des versements qui respectent mieux la structure organique du fonds.

Cette préoccupation se rencontrait avec celle du service historique de l'armée de terre qui, en 
collaboration avec la direction générale de la gendarmerie nationale, souhaitait améliorer les 
modalités de conservation des archives des brigades, en théorie, intégralement éliminables au bout de 
vingt ans.

En 1979, la direction générale de la gendarmerie nationale décida de créer au Blanc, dans le cadre du 
centre administratif de la gendarmerie nationale, un dépôt d'archives intermédiaires où furent 
centralisées toutes les archives antérieures à 1969 encore conservées dans les brigades et où, 
désormais, les documents établis au sein de chaque groupement sont versés après dix ans.

Les discussions menées avec les responsables du centre du Blanc ont permis d'aboutir aux 
dispositions suivantes :

l° Les documents antérieurs à 1947 seront remis au SHAT.

2° Les documents produits de 1947 à 1966 occupent une longueur de rayonnage variable selon les 
départements (voir tableau en annexe l). Ils seront versés aux Archives départementales dans le 
courant de l'année 1987; le conditionnement et l'acheminement seront effectués par le CAGN. Les 
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procès-verbaux seront intégralement conservés, pour autant qu'ils ne fassent pas double emploi avec 
les versements des préfectures ou des juridictions. En ce qui concerne les registres de 
correspondance, les services d'Archives départementales pourront, en fonction de leurs capacités 
d'accueil, opérer un tri chronologique conforme aux critères énoncés par ma circulaire AD 83-2 du 20 
octobre 1983. Il me paraîtrait cependant souhaitable qu'en sus des années 0 et 5 soient conservés les 
registres tenus en 1947-1948 et 1958-1962.

3° Pour les documents postérieurs à 1966, les modalités d'échantillonnage, de tri et de versement 
seront les suivantes:

a. Les versements ne porteront que sur les années 0 et 5 auxquelles s'ajouteront les 
années exceptionnellement chargées sur le plan politique (1968 par exemple) ; 

b. Chaque échantillon quinquennal sera versé au bout de vingt années révolues : 1989 
pour 1968, 1991 pour 1970;

c. Chaque versement comportera 2 catégories de documents: les registres de 
correspondance dits R2 et R4 (entre 1 et 12 mètres linéaires/an selon les régions) et les 
procès-verbaux triés en fonction des critères de sélection présentés en annexe 2 (entre 4 
et 10 mètres linéaires/an selon les départements) ;

d. Le tri des procès-verbaux, le conditionnement de tous les documents et leur 
acheminement aux Archives départementales continueront d'être pris en charge par le 
CAGN ; chaque versement sera naturellement accompagné d'un bordereau descriptif.

En conséquence de ces dispositions :

- le CAGN procédera à l'élimination des documents établis lors des exercices dont le millésime n'aura 
pas été retenu dans le cadre de l'échantillonnage, et ce à l'expiration de la durée de vingt ans;

- les services d'Archives départementales pourront intégralement éliminer les collections de procès-
verbaux de gendarmerie qui continueront à leur être versées par les préfectures et les greffes des 
parquets et ce à l'expiration des durées que les autorités préfectorales et judiciaires ont souhaité leur 
voir affecter.

Concernant le premier transfert, les services d'archives départementales seront avisés de la date 
d'acheminement par le CAGN, une fois achevées les opérations de tri et de conditionnement en cours.

Je remercie le directeur des services d'archives de me faire connaître les difficultés d'application que 
la présente circulaire pourrait rencontrer.

Pour le ministre et par délégation :

Le directeur général des Archives de France,
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Jean Favier

 

 

ANNEXE 2.

Procès-verbaux de gendarmerie

Administratif

C - Recherches dans l'intérêt des familles; OVNI.

D - Non-remise de citation à juré ; remise d’aliéné à un maire ; classement d’hôtel de tourisme ; non-
marquage du poids de viande vendue; contrôle des prix; défaut d'affichage et de marquage des prix; 
retrait ou suspension de permis de conduire; demande de concours de la force publique par huissier.

Finances

C - Contrebande.

D - Défaut de vignette fiscale; défaut de récépissé de consignation; défaut de patente.

Judicaire-crimes.

C - Faux et usages de faux; coups et blessures volontaires par arme à feu; attentat à la pudeur sur 
mineur; vols qualifiés; viols; vols avec violence, la nuit, pluralité d'auteurs, avec véhicule; parricide; 
infanticide; tentative de meurtre; assassinat; hold-up; non-assistance à personne en danger et vol; 
violences et voies de fait avec blessures envers agents de la force publique; inceste; destructions 
d’édifices publics; détournement d'avion; rapt.

Judiciaire - délits.

C - Vol avec effraction; vol de sous-vêtements féminins; recel; outrage public à la pudeur; 
dénonciation calomnieuse; abandon du foyer; abandon de famille; abus de confiance; coups et 
blessures volontaires; mendicité; outrage à agents de la force publique dans l'exercice de leurs 
fonctions; banqueroute; corruption; détention d'armes et d'explosifs; violences collectives (loi anti-
casseurs); prostitution-proxénétisme; entrave à la liberté du travail; fraude électorale; immigration 
clandestine; falsification de documents administratifs.

D - Vol de véhicule automobile; vol de volailles; grivèlerie d'hôtel et d'aliments; vente de viande 
préalablement hachée (cheval); chèque sans provision; défaut d'assurance-véhicule; divagation 
d'animaux sur la voie ferrée.
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Procès-verbaux de contraventions.

C - Ivresse publique et manifeste; coups et blessures volontaires; non-déclaration de changement de 
résidence (étranger); carte de séjour périmée (étranger).

D - Défaut de présentation d'attestation d'assurance; défaut de déclaration de marchand ambulant; 
non-tenue à jour de livret individuel de contrôle; chasse sans permis en temps prohibé; défaut de 
médaille de brocanteur; tapage nocturne; dépôt de terre sur la voie publique; défaut de déclaration de 
naissance; circulation sans autorisation et stationnement interdit sur aérodrome.

Procès-verbaux de renseignements.

C - Commission rogatoire; menace et chantage; tentative d'avortement; enquête sur l’éducation et 
l'entretien des mineurs; enquête sur mineur et sa famille; fugue de mineur; comportement vis-à-vis du 
mineur; lettre anonyme adressée au parquet ;

découverte de cadavre; mort violente par immersion (suicide); accident du travail ;

disparition de personnes; sectes ; drogue, sorcellerie; accident de montagne; accident ferroviaire.

D - Non-versement de pension alimentaire; chèque sans provision; résultat de prise de sang; 
découverte et restitution de véhicule volé; recherche d'adresse; arrestation; incident d'aviation; 
incendie involontaire; mort violente par immersion (accident); mutation de débit de boisson; non-
présentation d'enfant; retrait ou suspension de permis de conduire; accident de chasse.

Militaires.

C - Recherche cl'un introuvable; déserteur; violences à supérieur; pénétration sur terrain militaire sans 
autorisation; mutilation volontaire; atteinte à la sûreté de l'Etat; refus du fascicule de mobilisation; 
insoumis; objecteur de conscience; menées anti-militaristes.

D. - Non-remise de fascicule; accident matériel de circulation; militaire malade dans ses foyers; 
absent irrégulier ; fiche de contrôle de circulation militaire ; découverte de pigeon voyageur ; dégâts 
par vol supersonique.

Police de la route : procès-verbaux de contraventions.

D - Défaut d'éclairage de cyclomoteurs; non-emprunt de la voie la plus droite; conducteur non maître 
de sa vitesse; pneu lisse; refus de priorité à droite; dépassement de vitesse en agglomération.

Police de la route : procès-verbaux de délits.

C - Délit de fuite; conduite de véhicule sous l'emprise d'un état alcoolique.
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D - Carte grise non valable; défaut de permis de conduire.

Police de la route : procès-verbaux de renseignements.

C - Accident de la circulation (morte} ou blessés); audition à la suite d'un accident de la circulation.

D - Responsabilité civile pour infraction au code de la route; audition à la suite d'une infraction au 
code de la route.
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